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BASTIA, mardi 12 novembre 2013


Assemblée Générale du 12 novembre. Point presse.

Non à la Corsisation des Impôts

Lors de notre assemblée générale annuelle, la CGT tient à faire part de ses propositions en matière fiscale aussi bien pour les mesures nationales que régionales. Le creusement des déficits publics, tient avant tout à un manque de recettes du au chômage et aux cadeaux fiscaux aux plus riches plutôt qu’à une explosion des dépenses. Le dogme libéral de la baisse des impôts en encourageant même la création de paradis fiscaux pour échapper au fisc, conduit à l’impasse. Sans impôt permettant de financer l’éducation, la santé, les routes, ce seraient les plus pauvres qui en paieraient le prix le plus lourd. C’est pour cette raison que la CGT ne peut s ‘associer aux mots d’ordre des « bonnets rouges » en Bretagne ou les thèses du MEDEF et du FN sur le trop d’impôt sans distinction n’est pas acceptable.

Contrairement à une idée faussement répandue ce sont les pauvres qui paient le plus d’impôt et pas les riches. Ainsi un salarié au SMIC peut payer 1000 euros de taxe d’habitation et 3000 euros de TVA. S’il gagne 1000 euros par mois, sa TVA représente 8% de son salaire contre moins de 2% pour quelqu’un qui gagne 5000 euros par mois.

Autre exemple, tous impôts confondus, un couple avec 2 enfants et 30000 euros annuels paiera en proportion moins que s’il gagnait 120000 euros. Pour les impôts locaux est il normal que qu’un foyer qui gagne 1500 euros mensuels paie la même chose qu’un autre aux revenus 20 fois supérieurs ?

Propositions de la CGT.

· Réduire les niches fiscales qui servent aux plus riches.

· Augmenter les tranches supérieures d’impôt  sur le revenu. 

· Revenir sur la suppression de la taxe professionnelle qui empêche les collectivités locales d’investir.

· Lutter contre la fraude. 60 milliards par ans. 

· Au niveau européen il faut taxer les transactions financières pour freiner la spéculation, harmoniser la fiscalité pour mettre fin à la concurrence entre les pays.

Pour la Corse. Non à la Corsisation des impôts.

Aujourd’hui, avec le vote à la CTC pour une évolution institutionnelle, et l’acte 3 de la décentralisation,  nombreux sont ceux qui prônent une territorialisation  ou une Corsisation des impôts. La CGT y est totalement opposée et met en garde les Corses contre une telle évolution. Le budget 2014 de la CTC montre à quel point la baisse des dotations nationales pour les collectivités locales est dramatique et combien les transferts financiers de l’Etat sont nécessaires. Nos recettes fiscales propres de la CTC sont en baisse (TIPP, taxe sur les tabacs ou taxe sur les transports). Sans une péréquation des impôts à l’ensemble des régions nous assisterions à une concurrence entre les territoires français à l’image de ce qui se passe en Europe avec des règles sociales différentes d’une région à une autre. Et probablement une baisse brutale du niveau de vie des Corses surtout des plus modestes. 

· La CGT demande et c’est justifié, une TVA « 0 » sur les produits alimentaires compte tenu que ces produits sont en moyenne 10% plus chers en Corse. 

· La CGT regrette que les droits de succession des gros patrimoines soient de nouveaux exonérés ou allégés pour encore 10 ans. Ce sont plusieurs millions de recettes annuelles qui auraient pu financer nos besoins sociaux ou de logement, permis la  préemption de terrains et de biens immobiliers et financé des prêts à taux « 0 » jusqu’à 200000 euros pour les primo accédants.

Voilà quelques mesures qui permettraient de sortir de la spirale infernale cadeaux aux riches, déficits publics, austérité pour les plus modestes.

Notre assemblée générale annuelle en présence d’une centaine d’agents est également l’occasion de mettre en avant la souffrance au travail qui s’intensifie dans nos services. 15000 personnes physiques reçues de septembre à décembre pour le seul service des impôts de Bastia. Plus de 50000 personnes reçues à l’année en Corse.
9 nouvelles suppressions d’emplois en Haute Corse en 2014 soit 120 pour toute la Corse depuis 6 ans. 

Des dysfonctionnements qui s’aggravent. Des missions mal assurées. Les salariés et retraités bien plus contrôlés que les professions libérales et les entreprises. Des collectivités locales amputées de bases fiscales entraînant une hausse des impôts locaux ; des services de proximité menacés, comme les perceptions en milieu rural. La perception de Vescovato sera fermée à compter du mois de décembre faute d’effectifs.
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